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NOTE D'INFORMATION

N° 2017/07

A l'attention de :
MM. les Maires et Présidents d'Établissements Publics Intercommunaux,
MM. les Directeurs Généraux des Services et Secrétaires de Mairie.

Avancements d'échelons et de grades Année
2017 - AVIS DES C.A.P. DU 24 MARS 2017

Les Commissions Administratives Paritaires des trois catégories A, B et C se sont réunies le 24 mars dernier
à VOLX.

Toutes les collectivités affiliées au Centre de Gestion qui ont saisi cette instance dans les délais impartis,
ont reçu, par voie postale, les avis émis lors de cette réunion (titularisation, positions administratives,
prorogrations de stage, etc…), ainsi que les tableaux d’avancement de grade de leur personnel pour l’année
2017, revêtus de l’avis de la C.A.P.

1) AVANCEMENTS D’ECHELON 2017 :
Les durées de carrière à l’intérieur de chaque échelon sont prévues par chaque statut particulier des cadres
d’emplois, qui détermine désormais une durée unique, sauf exception pour certains cadres d’emplois qui
conservent pour l’instant une durée minimum et une durée maximum.

Ainsi, pour les cadres d’emplois dont le rythme d’avancement est unique, l’avis de la C.A.P. n’est pas requis.
Néanmoins nous avons mis en ligne ces avancements sur le web carrières et les avons validés afin de vous
permettre d’éditer vos arrêtés tout au long de l’année.

Les autres avancements d’échelon à durée minimum ou maximum ont été choisis par vos soins.

Une fois connectés sur le web carrières, il suffit désormais de respecter la procédure suivante pour éditer
les arrêtés d’avancement d’échelon :

∂ Cliquer sur d'onglet « Collectivité »,

∂ Dans la rubrique « traitements collectifs », dérouler le menu et cliquer sur «préparer les
avancements d’échelon»,

∂ Cliquer sur «avancements d'échelons ttes collectivités 2017»,
∂ Cliquer sur la dernière ligne «Editer les arrêtés sur proposition», le cadre suivant apparaît :
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Ce cadre est à compléter dans la partie « date de proposition » par la date d'effet de l'avancement
d'échelon de l'agent (ou des agents) et non par la date de la C.A.P. Il vous est également possible, en
déroulant cette partie, de choisir des périodes d'avancement.

∂ Imprimer le(ou les) modèle(s) d'arrêté(s)

∂ Le contrôler (notamment la partie situation actuelle)

∂ Adresser le(ou les) arrêté(s) au Centre de Gestion dès signature par l'autorité territoriale (il n’est
pas nécessaire de nous adresser les arrêtés signés par l’agent ni visés par le contrôle de légalité).

2) AVANCEMENTS DE GRADE 2017 :
Vos propositions d’avancements de grade dans les trois catégories A, B et C ont également été soumises à
l’avis de la C.A.P.

Les différents tableaux d’avancements de grade de votre collectivité établis à partir de vos propositions
vous ont été adressés par courrier revêtus de l’avis de la Commission Administrative Paritaire compétente.

Rappel de la procédure à suivre en matière d’avancement de grade :

1. Dans un premier temps il est nécessaire de vérifier l'existence du(ou des) poste(s) correspondant
au(x) grade(s) d'avancement. Si nécessaire la création des postes devra faire l'objet d'une
délibération de l’organe délibérant.

2. Il vous appartient ensuite de prendre les arrêtés portant promotion au grade supérieur tout en veillant au
respect de la réglementation en vigueur. En effet, depuis le 20 février 2007, date de la parution de la loi n°
2007-209 du 19/02/2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, pour tous les cadres d'emplois, hormis
celui des agents de police municipale, les avancements de grade doivent respecter un ratio (c'est-à-dire un
taux de promotion à appliquer à l'effectif des fonctionnaires de la collectivité remplissant les conditions pour
pouvoir bénéficier de ces avancements). Ce ratio est déterminé par délibération de l'organe délibérant après
avis du Comité Technique local ou placé auprès du Centre de Gestion.

3. Il est rappelé que depuis le 13 mars 2012 la formalité relative à la déclaration de création ou de vacance d'emplois,
en vue d'en assurer la publicité, a été supprimée pour les emplois susceptibles d'être pourvus exclusivement par voie
d'avancement de grade.

4. D'autre part, il est important de rappeler que la réussite à un examen professionnel peut être une des
conditions nécessaires d'avancement à certains grades (ex : adjoint technique principal de 2ème classe,
adjoint administratif principal de 2ème classe, rédacteur principal de 2ème classe…).
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Par conséquent, avant de prononcer toute nomination des agents inscrits sur les tableaux annuels de
catégorie A, B et C il conviendra de vérifier que  :

, l'agent soit titulaire d'un examen professionnel (si les conditions statutaires du cadre d'emplois le
prévoient) ;

, les modalités statutaires d'avancement de grade des cadres d'emplois en vigueur, soient respectées :
∂ en catégorie B, au moins 1/4 des promotions possibles doit se faire dans chaque voie, avec ou sans

examen.  Si une seule promotion est possible, la nomination peut se faire sur l'une des deux voies ;
∂ en catégorie C, le nombre de nominations prononcées par la voie de l’examen professionnel ne peut

être inférieur au tiers de nombre total des nominations (soit 1 sur 3) ; ainsi 1 nomination au titre de
l’examen professionnel permet au maximum 2 nominations au titre de l’ancienneté ;

, la strate démographique de la collectivité permette l'accès au grade supérieur : ex : un attaché ne
pourra être nommé attaché principal que dans une commune de plus de 2 000 habitants ou dans un
établissement public local assimilé à une commune de plus 2 000 habitants, un attaché principal ne
pourra être nommé au grade d’attaché hors classe (le grade de directeur étant un grade en voie
d’extinction) que dans une commune de plus de 10 000 habitants et un établissement public local
assimilé ;

, les ratios aient été fixés préalablement par délibération de l'organe délibérant de la collectivité et
qu’ils ne soient pas dépassés ;

, soit respecté, pour chaque grade, l'ordre de priorité des nominations mentionné sur le tableau.

NOTA

Les modèles d'arrêtés d'avancements de grade ne sont pas accessibles sur le Web Carrières. Ils
pourront vous être fournis sur simple demande, de préférence écrite au service «gestion des carrières»
(par e-mail à josiane.bonifay@cdg04.fr). Vous voudrez bien nous préciser LA DATE D'EFFET DE LA
NOMINATION et fournir le cas échéant l'attestation de réussite aux éventuels examens professionnels
(si le Centre de Gestion n'en a pas été destinataire).

3) SUIVI DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

Nous vous rappelons qu'il convient de respecter les dispositions du 2ème alinéa de l'article 30 du décret n° 89-229 du
17/04/1989, à savoir : "Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par
la commission, elle informe dans le délais d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet
avis ou cette proposition."

4) INFORMATIONS IMPORTANTES
 a) TRANSMISSION OBLIGATOIRE DES ARRETES :

Nous vous rappelons également l'obligation de nous transmettre tout au long de l'année un
exemplaire de chaque arrêté (signé par l’autorité) relatif à la situation administrative de vos agents,
ceci afin de suivre au mieux la carrière de votre personnel et pouvoir vous adresser des tableaux
d'avancement fiables.
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Cette transmission doit se faire (une seule fois) :

 par mail à l’adresse suivante : josiane.bonifay@cdg04.fr
 OU par courrier au service "gestion des carrières".

 b. LE WEB CARRIERES :

Le WEB CARRIERES est un outil que nous vous invitons à consulter régulièrement tout
au long de l’année ; il vous permet non seulement de visualiser, à tout moment, la situation
administrative de vos agents telle que saisie par le service «gestion des carrières» mais
également  "l'échéancier" des événements à venir. Il suffit de cliquer sur les onglets
suivants :

 "le personnel"/"suivi des dossiers agent"/"dossiers administratifs" : vous
pourrez visualiser l'intégralité de la carrière de chaque agent en temps réel ;

 "le personnel"/"suivi des dossiers agent"/"échéancier" : vous visualiserez, le cas échéant, et
après avoir choisi une période, les événements qui interviendront dans la carrière de vos agents
(ex : avancements d'échelon/de grade, fin de stage, fin ou renouvellement de temps partiel,
disponibilité, congé parental ....) ;

N'hésitez pas à nous faire part des éventuelles anomalies que vous constateriez.

c. LE WEB GED :

Nous vous rappelons que cette application, également accessible par le portail du Centre
de Gestion (https://portail.cdg04.net) vous donne l’accès à un certain nombre d’études,
modèles d’actes… établis par les services du Centre de Gestion et qui peuvent vous être
utiles : ainsi vous trouverez notamment des modèles d’arrêtés qu’il vous suffira de
compléter et nous adresser une fois signés (ex. : arrêtés de mise à temps partiel,
disponibilité, congé de maladie, etc…).

Enfin nous vous informons que la prochaine réunion des C.A.P. a été fixée au vendredi 23 juin
2017 (délais de saisine fixés au 2 juin 2017).

Bien entendu, les services du Centre de Gestion se tiennent à votre disposition pour vous
aider dans l'accomplissement des formalités réglementaires d'avancement.

A Volx, le 29/03/2017

Claude DOMEIZEL,
Président du Centre de Gestion
des Alpes-de-Haute-Provence,
Membre honoraire du Sénat.


